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n° 67 492 du 29 septembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2011 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 6 juin 2011.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me NKUBANYI loco Me F. A. NIANG,

avocats, et A. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

En page 1 de la requête, la partie requérante indique que « le recours est introduit (…) ce 14 mars

2011 ». Toutefois, la requête n’a en fait été déposée à la poste que le lundi 28 mars 2011, selon les

indications données au greffe par Bpost, le cachet de la poste sur l’enveloppe contenant la requête

étant illisible. Cet envoi a d’ailleurs été reçu au greffe le 29 mars 2011, selon le cachet de réception

figurant sur l’envoi.

Invitée à toutes fins à l’audience du 6 juin 2011, après avoir été avertie de l’irrecevabilité prima facie du

recours pour tardiveté, à communiquer sans délai par envoi recommandé au greffe la preuve de la date

d’envoi de la requête, la partie requérante n’a pas réagi.

Le délai de recours de trente jours visé à l’article 39/57 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 commence,

aux termes du § 2 de ce même article (modifié par la loi du 29 décembre 2010 parue au Moniteur belge

le 31 décembre 2010), lorsque la notification est effectuée par pli recommandé (comme en l’espèce), le

troisième jour ouvrable qui suit celui où le courrier a été remis aux services de la poste, sauf preuve

contraire du destinataire. Le courrier de la partie défenderesse contenant sa décision a été déposé à la

poste le lundi 21 février 2011. Le délai de trente jours a donc commencé à courir le jeudi 24 février 2011

(jour ouvrable) pour se terminer le vendredi 25 mars 2011.

Le recours, introduit le 28 mars 2011, est donc irrecevable car tardif.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille onze par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


